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Assistance publique – Hôpitaux de Paris

75-2019-03-11-001

arrêté d'ouverture du concours externe sur titres pour

l'accès au grade de technicien supérieur hospitalier
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
DE L'AP-HP 
 
CENTRE DE LA FORMATION ET  
DU DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 
 
Service Concours  
 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 
 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 92-1098 du 2 octobre 1992 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris et modifiant le 
Code de la Santé Publique ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2011-661 du 14 juin 2011 portant dispositions statutaires communes à divers corps de 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2011-744 du 27 juin 2011 portant statut particulier des techniciens et techniciens supérieurs de 
la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2012-78 du 23 janvier 2012 portant statut particulier du corps des techniciens et techniciens 
supérieurs hospitaliers de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris ; 
 
Vu l’arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités des concours externe sur titres, 
interne sur épreuves et du troisième concours permettant l’accès au grade de technicien supérieur hospitalier de 
2e classe du corps des techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers ; 
 
Vu l'arrêté directorial n° 2013318-0006 du 14 novembre 2013, fixant les matières déléguées par le directeur 
général de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 
 
Vu l’arrêté n° 2014080-0013 du 21 mars 2014, portant délégation de signature du directeur du Centre de la 
Formation et du Développement des Compétences (CFDC) de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 
 
Le Secrétaire Général entendu ; 

- ARRETE – 
 

ARTICLE 1 : Un concours externe sur titres pour l’accès au grade de technicien supérieur hospitalier, 
spécialité informatique, est ouvert à l’Assistance Publique -Hôpitaux de Paris à compter du 11 mars 2019 dans 
les conditions suivantes: 
 

…/… 
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ARTICLE 2  : Le nombre de postes, ouverts dans le filière informatique, a été fixé à 16. 
 
ARTICLE 3  : Les demandes d’admission à concourir doivent parvenir un mois au moins avant la date du 
concours sur titres au directeur de l’établissement organisateur du concours. 
  
A l’appui de sa demande, le candidat doit joindre les pièces suivantes : 
  
1° Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle, dans l’hypothèse où le concours 
est ouvert pour des postes de spécialités différentes, le candidat indique celle pour laquelle il souhaite concourir 
et, dans le cas de concours ouvert pour pourvoir des postes dans plusieurs établissements, l’ordre de sa 
préférence quant à son affectation éventuelle ; 
2° Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de formation suivies 
et, le cas échéant, accompagné d’attestations d’emploi ; 
3° Les titres de formation, certifications et équivalences dont il est titulaire ou une copie conforme à ces 
documents ; 
4° Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un 
des Etats membres de l’Union européenne ; 
5° Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, pour les 
candidats n’ayant pas accompli leur service national, une pièce attestant leur situation au regard du code du 
service national ; 
6° Eventuellement, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche du poste occupé ; 
 
  
ARTICLE 4  : Le concours externe sur titres est constitué d’une phase d’admissibilité et d’une épreuve 
d’admission.   
  
La phase d’admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers des 
candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce concours. 
Le jury examine les titres de formation en tenant compte de l’adéquation de la formation reçue à la spécialité 
pour laquelle concourt le candidat ainsi que des éventuelles expériences professionnelles. 
Les candidats retenus par le jury à l’issue de l’examen des dossiers sont inscrits sur une liste d’admissibilité 
établie par ordre alphabétique et aussi par spécialité lorsque le concours est ouvert pour des postes de 
spécialités différentes.  
Cette liste fait l’objet d’un affichage dans l’établissement organisateur du concours. Les candidats admissibles 
sont convoqués par courriel à l’épreuve d’admission définie à l’article 8 du présent arrêté.   
  
L’épreuve d’admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère professionnel avec le 
jury se décomposant :  
― en une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 
d’apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un technicien supérieur hospitalier 
de 2e classe notamment dans la spécialité dans laquelle il concourt ainsi que sa capacité à animer une équipe 
(durée de l’exposé par le candidat : 5 minutes) ;  
― en un échange avec le jury à partir d’un texte court comportant plusieurs questions techniques relatives à la 
spécialité dans laquelle il concourt visant à apprécier ses connaissances, son potentiel et son comportement face 
à une situation concrète (durée : 25 minutes au plus). 
  
La durée totale de l’épreuve est de 45 minutes dont 15 minutes de préparation ; cette épreuve est notée de 0 à 20 
(coefficient 4). 
  
Pour cette épreuve, le jury dispose du curriculum vitae du candidat. 
 
Nul ne peut être admis si la note obtenue à l’entretien est inférieure à 40 sur 80.  
A l’issue de cet entretien, le jury établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats définitivement 
admis.  
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ARTICLE 5  : La période d'inscription est fixée du 15 avril 2019 au 24 mai 2019.  
 
Les inscriptions seront reçues par téléinscription sur le site Internet de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 
https://concours.aphp.fr à compter du 15 avril 2019, 7 heures (heure de Paris) jusqu’au 24 mai 2019 à 12 heures 
(heure de Paris). 
 
Les candidats pourront télétransmettre les pièces justificatives jusqu’au 3 juin 2019 à 12 heures (heure de 
Paris). 
 
Toute communication du service concours à destination du candidat (suivi du dossier, convocations aux 
épreuves, résultats…) s'effectuera par le biais de l'accès sécurisé du candidat consultable depuis le site internet 
https://concours.aphp.fr. Le candidat est informé qu'il doit consulter régulièrement son accès sécurisé. 
 
Tous les renseignements complémentaires pourront être communiqués sur simple demande par courriel ou 
courrier auprès du service concours de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 
  
ARTICLE 6 : Madame Mathan et Madame Bukasa-Mfuni, du service concours à la direction des ressources 
humaines de l’APHP, seront chargés du secrétariat de ce concours. 
 
ARTICLE 7 : Le Directeur des Ressources Humaines assurera l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 
     Fait à Paris, le 11 mars 2019 
 
 
                        Pour le Directeur Général 
     et par délégation, 

Pour le Directeur  des Ressources 
Humaines empêché, 

 
 
     La Directrice Adjointe 
 
 
     Claude ODIER 
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75-2019-03-11-002

arrêté d'ouverture du concours interne sur épreuves pour

l'accès au grade de technicien supérieur hospitalier
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
DE L'AP-HP 
 
CENTRE DE LA FORMATION ET  
DU DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 
 
Service Concours  
 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 

Vu le décret n° 92-1098 du 2 octobre 1992 relatif à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris et modifiant le 
Code de la Santé Publique ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière  

Vu le décret n° 2011-661 du 14 juin 2011 portant dispositions statutaires communes à divers corps de 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2011-744 du 27 juin 2011 portant statut particulier des techniciens et techniciens supérieurs de 
la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2012-78 du 23 janvier 2012 portant statut particulier du corps des techniciens et techniciens 
supérieurs hospitaliers de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris ; 

Vu l’arrêté du 27 septembre 2012 fixant la composition du jury et les modalités des concours externe sur titres, 
interne sur épreuves et du troisième concours permettant l’accès au grade de technicien supérieur hospitalier de 
2e classe du corps des techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers 

Vu l'arrêté directorial n° 2013318-0006 du 14 novembre 2013, fixant les matières déléguées par le directeur 
général de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 

Vu l’arrêté n° 2014080-0013 du 21 mars 2014, portant délégation de signature du directeur du Centre de la 
Formation et du Développement des Compétences (CFDC) de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris ; 
 
Le Secrétaire Général entendu ; 

- ARRETE – 

 

ARTICLE 1 : Un concours interne sur épreuves pour l’accès au grade de technicien supérieur hospitalier, 
spécialité informatique, est ouvert à l’Assistance Publique -Hôpitaux de Paris à compter du 11 mars 2019 dans 
les conditions suivantes: 
 

…/… 
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ARTICLE 2  : Le nombre de postes, ouverts dans le filière informatique, a été fixé à 24. 
 
ARTICLE 3  : Les demandes d’admission à concourir doivent parvenir un mois au moins avant la date du 
concours interne sur épreuves au directeur de l’établissement organisateur du concours. 
  
1° Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre dans laquelle, dans l’hypothèse où le concours 
est ouvert pour des postes de spécialités différentes, le candidat indique celle pour laquelle il souhaite concourir 
et, dans le cas de concours ouvert pour pourvoir des postes dans plusieurs établissements, l’ordre de sa 
préférence quant à son affectation éventuelle ; 
  
2° Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre ; 
  
3° Un état signalétique des services publics rempli et signé par l’autorité investie du pouvoir de nomination ; 
  
4° Un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle du candidat dont les rubriques 
mentionnées en annexe au présent arrêté sont remplies de façon conforme et qui est accompagné des pièces 
justificatives correspondant à cette expérience professionnelle et, le cas échéant, aux actions de formations 
suivies par le candidat. 
 
ARTICLE 4  : Le concours interne sur épreuves est constitué d’une phase d’admissibilité et d’une épreuve 
d’admission.   
  
Les épreuves d’admissibilité comprennent : 
  
1° Un rapport correspondant à l’analyse technique, économique, juridique et organisationnelle d’un projet 
technique ou général, s’appuyant sur un dossier documentaire n’excédant pas quinze pages, pouvant comporter 
des schémas et des données chiffrées. 
  
Cette épreuve portera sur la spécialité au titre de laquelle le candidat concourt (durée : 3 heures ; coefficient 4) ; 
  
2° Une épreuve de cinq à huit questions à réponses courtes relative à l’organisation des établissements 
hospitaliers ou des établissements sociaux portant sur le programme figurant en annexe I (durée : 2 heures ; 
coefficient 3) ; 
  
3° Une épreuve de cas pratique permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat sur la 
spécialité au titre de laquelle le candidat concourt (durée minimale : deux heures ; coefficient 3). 
  
Chaque épreuve est notée sur 20 et la note est multipliée par le coefficient prévu. 
  
Ne peuvent être déclarés admissibles les candidats ayant obtenu une note inférieure à 5 à l’une des épreuves. 
  
Les candidats ayant obtenu pour les trois épreuves écrites un total de points fixé par le jury et qui ne peut, en 
aucun cas, être inférieur à 100 sur 200 participent à l’épreuve d’admission. 
  
La liste d’admissibilité est établie par le jury par ordre alphabétique et aussi par spécialité lorsque le concours 
est ouvert pour des postes de spécialités différentes. 
  
Elle fait l’objet d’un affichage dans l’établissement organisateur du concours. 
  
Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l’épreuve d’admission définie à l’article 11 du présent 
arrêté.  
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L’épreuve d’admission consiste  après une présentation succincte par le candidat de son parcours 
professionnel et de sa formation, en un entretien avec le jury visant à reconnaître les acquis de son expérience 
professionnelle et notamment ses connaissances administratives générales ainsi que ses connaissances 
techniques. Cet entretien permet aussi d’apprécier l’ouverture du candidat aux évolutions techniques et sa 
capacité à animer une équipe ainsi que sa motivation à exercer les missions qui peuvent être confiées à un 
technicien supérieur hospitalier de 2e classe (durée : 25 minutes, dont 5 minutes de présentation ; coefficient 4). 
  
En vue de cette épreuve orale, les candidats remettent au service organisateur, à la date fixée par l’arrêté 
d’ouverture, un dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle comportant les rubriques 
mentionnées en annexe au présent arrêté. 
  
Seul l’entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience 
professionnelle n’est pas noté. 
  
Le formulaire correspondant au dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle est 
disponible auprès de la direction de l’établissement organisateur. Il peut aussi être mis en ligne sur le site 
internet de l’établissement organisateur. 
  
Le dossier est transmis au jury par le directeur de l’établissement organisateur du concours après 
l’établissement de la liste d’admissibilité  
 
Le formulaire correspondant au dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle est 
disponible sur le site internet de l’établissement de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 
https://concours.aphp.fr 
 
ARTICLE 5   La période d'inscription est fixée du 15 avril 2019 au 24 mai 2019.  
 
Les inscriptions seront reçues par téléinscription sur le site Internet de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 
https://concours.aphp.fr à compter du 15 avril 2019, 7 heures (heure de Paris) jusqu’au 24 mai 2019 à 12 heures 
(heure de Paris). 
 
Les candidats pourront télétransmettre les pièces justificatives jusqu’au 3 juin 2019 à 12 heures (heure de 
Paris). 
 
Le dossier de reconnaissance des acquis de l’experience professionnelle devra être transmis par courrier 
recommandé uniquement, au Service Concours de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, au plus tard le 10 
octobre 2019 (cachet de la poste faisant foi) par les candidats admissibles. 
 

Toute communication du service concours à destination du candidat (suivi du dossier, convocations aux 
épreuves, résultats…) s'effectuera par le biais de l'accès sécurisé du candidat consultable depuis le site internet 
https://concours.aphp.fr. Le candidat est informé qu'il doit consulter régulièrement son accès sécurisé. 
 
Tous les renseignements complémentaires pourront être communiqués sur simple demande par courriel ou 
courrier auprès du service concours de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 
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ARTICLE 6 : Madame Mathan et Madame Bukasa-Mfuni, du service concours à la direction des ressources 
humaines de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, seront chargées du secrétariat de ce concours. 
 
ARTICLE 7 : Le Directeur des Ressources Humaines assurera l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 
     Fait à Paris, le 11 mars 2019 
 
 
                        Pour le Directeur Général 
     et par délégation, 

Pour le Directeur  des Ressources 
Humaines empêché, 

 
 
     La Directrice Adjointe 
 
 
     Claude ODIER 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-035

Récépissé de déclaration SAP - ASCUNSEANU Nela
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KlUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844399600 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 11 décembre 2018 par Madame ASCUNSEANU Nela, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme ASCUNSEANU Nela dont le siège social est situé 92, rue Saint Denis 75001 
et enregistré sous le N° SAP 844399600 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

- Livraison de courses à domicile

- Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2019

Constate :

toilettage)

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844301853 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté « Égalité • Fraternité

république française 

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R,7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 10 décembre 2018 par Monsieur BANGURA François, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme BANGURA François dont le siège social est situé 26 T, rue de Thionville 
75019 et enregistré sous le N° SAP 844301853 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Travaux de petit bricolage 

Petits travaux de jardinage

- Assistance informatique à domicile

- Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 201S

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHAI :T
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-028

Récépissé de déclaration SAP - BARON Elina (Suneliday)
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 521045849 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 10 décembre 2018 par Madame BARON Elina, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme « Suneliday » dont le siège social est situé 69, rue Haxo 75020 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 521045849 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CFI. :T
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-029

Récépissé de déclaration SAP - D'ABOVILLE Christophe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844491126 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • égalité « Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 17 décembre 2018 par Monsieur D’ABOVILLE Christophe, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme D’ABOVILLE Christophe dont le siège social est situé 4, rue Barbette 75003 et 
enregistré sous le N° SAP 844491126 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Travaux de petit bricolage
- Petits travaux de jardinage
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2013

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-032

Récépissé de déclaration SAP - DA TORRE Catarina
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843506775 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
DEPARTEMENTALE de Paris le 1er décembre 2018 par Mademoiselle DA TORRE Catarina, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme DA TORRE Catarina dont le siège social est situé 18, rue du Moulin delà 
vierge 75014 et enregistré sous le N° SAP 843506775 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle RT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-034

Récépissé de déclaration SAP - DELAND'HUY ELONG

Annette

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-01-15-034 - Récépissé de déclaration SAP -
DELAND'HUY ELONG Annette 22



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté « Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844593905 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 20 décembre 2018 par Madame DELAND'HUY ELONG Annette, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme DELAND’HUY ELONG Annette dont le siège social est situé 4, rue 
Schubert 75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 844593905 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile 
Préparation de repas à domicile 
Livraison de courses à domicile

- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-027

Récépissé de déclaration SAP - SALAH Ines (Ines

Services)
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843128240 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 11 décembre 2018 par Mademoiselle SALAH Inès, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme « Inès Services » dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 843128240 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CjiABBERT

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-01-15-027 - Récépissé de déclaration SAP -
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-033

Récépissé de déclaration SAP - TAYAYA Yohan
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844561399 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 17 décembre 2018 par Monsieur TAYAYA Yohan, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme TAYAYA Yohan dont le siège social est situé 16, rue Alphonse Karr 75016 et 
enregistré sous le N° SAP 844561399 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Travaux de petit bricolage 

Livraison de courses à domicile

- Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélég ice Adjointe

Isabelle CH. RT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-01-15-031

Récépissé de déclaration SAP - VALETTE Pauline
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844302034 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité * Fraternité

République Française 

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 11 décembre 2018 par Madame VALETTE Pauline, en qualité de micro
entrepreneur, pour l’organisme VALETTE Pauline dont le siège social est situé 7, rue Gaston Auguet 75018 et 
enregistré sous le N° SAP 844302034 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Maintenance et vigilance temporaire à domicile de la résidence principale et secondaire
- Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 15 janvier 2013

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHAI
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2019-02-27-006

Arrêté préfectoral donnant autorisation d’apposer une

plaque commémorative en hommage à Jeanne THIL,

artiste peintre orientaliste et Charles FOUQUERAY,          

                                        peintre officiel de la Marine, sur

la façade de l’immeuble situé 52 rue Lhomond à Paris

5ème
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Arrêté préfectoral n°  

donnant autorisation d’apposer une plaque commémorative en hommage à                               

Jeanne THIL, artiste peintre orientaliste et Charles FOUQUERAY,                                                   

peintre officiel de la Marine, sur la façade de l’immeuble situé 52 rue Lhomond à Paris 5
ème

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE,  

PRÉFET DE PARIS, 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR, 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 

VU le décret n° 68-1053 du 29 novembre 1968 relatif aux hommages publics ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

 

VU le décret du 14 juin 2017 portant nomination de Monsieur Michel CADOT, en qualité de Préfet 

de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 75-2018-04-25-011 du 25 avril 2018 portant organisation de la préfecture 

de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris ; 

 

VU le procès-verbal du 17 décembre 2018 de l’assemblée générale des copropriétaires de 

l’immeuble situé 52  rue Lhomond à Paris 5
ème

, donnant autorisation d’apposer une plaque 

commémorative sur la façade de ce bâtiment ; 
 

 

VU le courrier du 31 janvier 2019 de Monsieur François OLLAND, par lequel il sollicite 

l’autorisation d’apposer une plaque commémorative en hommage à sa tante, Jeanne THIL, artiste 

peintre orientaliste et Charles FOUQUERAY, peintre officiel de la Marine, sur la façade de 

l’immeuble situé 52 rue Lhomond à Paris 5
ème

; 

 

VU l’avis du 15 février 2019 de la Maire de Paris, direction des affaires culturelles ; 

 
ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Autorisation est donnée à Monsieur François OLLAND, de faire apposer une plaque 

commémorative en hommage à sa tante, Jeanne THIL, artiste peintre orientaliste et Charles 

FOUQUERAY, peintre officiel de la Marine, sur la façade de l’immeuble situé 52 rue Lhomond à 

Paris 5
ème

, dont le libellé est : 
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A cet emplacement se trouvaient 

les ateliers de 

JEANNE THIL 

1887 - 1968 

ARTISTE PEINTRE ORIENTALISTE 

et de  

CHARLES FOUQUERAY 

1869 - 1956 

PEINTRE OFFICIEL DE LA MARINE 

 

 

 

ARTICLE 2 : Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture 

de Paris et le Directeur de cabinet du Préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de Paris, accessible sur le site internet de la préfecture de la 

région d’Île-de-France, préfecture de Paris : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france. 

 

 

Le Préfet de la région d’Île-de-France, 

Préfet de Paris, 

 

 

 

 

 

 

Signé  Michel CADOT 

 

                                                                                                        

 

Copie à : 

- Monsieur François OLLAND, neveu de Jeanne THIL 

- Mairie de Paris-DAC 

- Mairie du 5
ème

  

 

Informations importantes : 

Le présent arrêté est délivré sans préjudice du droit des tiers. 

Recours : 

Le titulaire du présent arrêté, qui désire le contester, peut saisir le tribunal administratif compétent 

d’un recours contentieux, dans les deux mois à partir de sa notification.  

Il peut également saisir le préfet d’un recours gracieux.  

Cette dernière démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans 

les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse vaut rejet implicite. 
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Préfecture de Paris et d'Ile de France

75-2019-03-11-003

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la

générosité publique du fonds de dotation dénommé

"Rugby au Coeur"
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

«RUGBY AU CŒUR»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant la demande de M. Claude ATCHER, administrateur du fonds de dotation «RUGBY AU
CŒUR», du 8 janvier 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «RUGBY AU CŒUR», est conforme
aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er :  Le fonds de dotation  «RUGBY AU CŒUR» est autorisé  à faire appel  à la générosité
publique à compter du 9 mars 2019, date de publication de sa création au journal officiel, jusqu’au
9 mars 2020.

.../...

DMA/CJ/FD1034
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L'objectif du présent appel à la générosité publique est de soutenir des initiatives sociales locales autour
des sites hôtes de la coupe du Monde de Rugby 2023, en réunissant des TPE, PME, PLI françaises
autour de l’évènement.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 11 mars 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

Le chef du bureau des él ections, du mécénat 
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Anne GILLOT
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